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Préface de Sabine Barles
Lorsqu’à l’automne 2015 un petit groupe de doctorants du CRIA1 a évoqué la préparation d’un colloque dédié aux cadres théoriques de l’urbanisme et de l’aménagement – qui prit plus tard le nom de Champ libre ? et se tint en janvier 2016 à Paris –, nous étions plus d’un à penser que la tâche serait ardue, tout en étant certains qu’elle était nécessaire. Et, comme l’on dit dans le langage courant « ils l’ont fait » ! Mais ils ne se sont pas arrêtés là : plusieurs actions de valorisation ont été entreprises, parmi lesquelles cet ouvrage. Celui-ci représentait un défi supplémentaire, puisqu’il s’agissait cette fois d’écrire noir sur blanc ce qu’étaient ces cadres théoriques et quels étaient les débats qu’ils suscitaient. C’est avec beaucoup d’admiration que j’ai vu aboutir ce travail sous la forme d’un manuel dirigé par Sabine Bognon, Marion Magnan et Juliette Maulat en 2020, qui a été suffisamment lu pour susciter aujourd’hui une seconde édition, ce dont on doit se réjouir. Rédigé par un ensemble de jeunes chercheurs issus du collectif 313 (voir l’avant-propos) et d’autres lieux, cet ouvrage témoigne de la vivacité de la recherche en et sur l’urbanisme et l’aménagement. Il ne manque pas d’audace car si l’histoire de l’urbanisme a ses adeptes, bien que le genre semble (malheureusement) un peu s’essouffler en France, peu se sont attaqués à la définition des cadres théoriques mobilisables pour qui voudrait chercher en urbanisme et aménagement. Par mesure de simplicité, j’emploierai dans la suite de ce texte le terme « urbanisme » seul, mais il va sans dire que ce propos s’applique à l’ensemble formé par l’urbanisme et l’aménagement.
Poser la question des cadres théoriques nécessite avant toute chose de définir ce qu’est l’urbanisme. Si le consensus règne à peu près sur les définitions génériques qui peuvent en être données (et qui sont précisées dans l’introduction qui suit), il est difficile de circonscrire le périmètre de cette « science, art et/ou technique de l’organisation spatiale des établissements humains » [Choay, 2015, p. 792], et ce qui est communément nommé « les limites du champ ». Quand fait-on de la recherche en urbanisme, et quand fait-on autre chose ? Cette question est d’importance, puisqu’elle interroge la légitimité de l’urbanisme en tant que champ de recherche identifiable, non soluble dans d’autres, en particulier (mais pas seulement) dans les études urbaines. Il me semble que cet ouvrage, dont l’objet n’est pourtant pas de définir l’urbanisme en 250 pages, apporte un certain nombre de réponses à cette question taraudante du périmètre et du contenu. Il montre en premier lieu que l’urbanisme puise à de nombreuses disciplines ayant pignon sur rue, en particulier au sein des sciences humaines et sociales, et les mobilise dans une perspective la plupart du temps interdisciplinaire. Les objets de l’urbanisme (logement, mobilité, projet, etc.) échappent en effet aux mono-disciplines dès lors que la définition de l’urbanisme est prise au sérieux et que, par conséquent, tant sa dimension spatiale que son inscription dans l’action sont prises en considération. Cette double entrée (de l’espace et de l’action) conduit aussi à la transformation des cadres théoriques, concepts, notions mobilisés et en produit, au moins implicitement, de nouveaux. Avec la dimension réflexive et critique qui fait (entre autres) que la recherche en urbanisme n’est pas l’urbanisme en pratique, elle forme la base de l’urbanisme et définit donc son périmètre, puisqu’elle le distingue des travaux qui par exemple abordent les sociétés urbaines sans se soucier de l’espace dans lequel elles s’agitent ou s’affrontent, ou bien les espaces urbains sans traiter des actions qui les ont façonnés ou les transforment et les transformeront encore. Est-ce à dire que l’urbanisme ne change pas, pas plus que la recherche en urbanisme ? Non, au contraire, et c’est aussi ce qu’illustre cet ouvrage : l’espace, comme les actions de l’urbanisme ont connu de profondes transformations depuis la naissance du champ, où qu’on la situe. L’ouvrage invite ainsi à prendre acte des changements du contenu et des objets de l’urbanisme qui ne peut plus être réduit à l’expression sous forme de plans des ambitions de l’État, ou plus généralement des acteurs publics, pour les établissements humains. L’urbanisme s’est en effet insinué un peu partout sur la planète (surtout si l’on considère l’aménagement auquel je l’associe ici) ; les actions qui le caractérisent se sont diversifiées, qu’il s’agisse de ceux qui en sont à l’origine, des enjeux (affichés ou cachés) qui les motivent, des moyens qui sont mis en œuvre ou des effets escomptés ou observés. Cette seconde édition rend d’ailleurs compte de ces transformations.
Cette fresque théorique traduit aussi certains écueils auxquels pourrait se heurter la recherche en urbanisme et qui sont pour certains pointés par les auteurs. On note, d’une part, la complexification des approches (à ne pas confondre avec la complexité des situations et des objets), la diversité des cadres, et le risque d’atomisation du champ en une multitude de sous-champs s’ignorant les uns les autres. Ce risque n’est pas propre à l’urbanisme : il concerne une bonne partie de la recherche, et s’incarne à travers la multiplicité des « études de… ». Chaque chose devrait ainsi avoir son sous-champ de recherche identifié et autonome, avec son vocabulaire dédié et ses pères et mères fondateurs et fondatrices (et ses neveux et nièces dissidents, ses enfants rebelles, etc.). Le caractère systémique de la plupart des objets de l’urbanisme militerait au contraire pour une transversalité des approches et une résistance à la parcellisation de la recherche (dont les origines sont aussi à trouver dans l’organisation de celle-ci et les politiques de mise en concurrence dont elle fait l’objet). D’autre part, cette fresque traduit l’appétit plus procédural que substantiel de la recherche en urbanisme : la question des contenus (des politiques, des stratégies, des plans, des projets), et plus encore celle de la formalisation spatiale et physique (des mêmes) et de ses effets rétroactifs restent probablement (trop) peu abordées dans les travaux académiques. Enfin, et ceci explique peut-être cela, si cet ouvrage traduit bien la multiplicité des disciplines convoquées par l’urbanisme, il montre que l’interdisciplinarité reste essentiellement cantonnée aux sciences humaines et sociales (certes à deux voire trois chapitres près). La recherche en urbanisme évite de ce fait certains débats qui pourraient conduire à une redéfinition plus profonde d’un urbanisme qui s’attacherait non plus aux seules sociétés humaines mais au vivant tout entier, non plus à l’espace mais aux milieux.
Cet ouvrage donne ainsi un aperçu de l’immensité du chantier que représente la recherche en urbanisme et aménagement. Il donne aussi les clefs pour y pénétrer. On ne saurait trop remercier ses auteurs pour cette œuvre utile : cette seconde édition fera, elle aussi, date. Elle montre aussi l’importance d’une recherche exigeante, seule garante de la formation des futurs urbanistes et aménageurs, et qui est aujourd’hui fortement mise en danger par la paupérisation organisée de l’enseignement supérieur et de la recherche.



 

1. Centre de recherche sur les réseaux, l’industrie et l’aménagement, équipe de l’UMR Géographie-Cités.
Introduction
Sabine Bognon, Marion Magnan, Juliette Maulat
Cet ouvrage propose un état des lieux des théories et débats prégnants de l’urbanisme et de l’aménagement. Il part du constat d’un relatif flou épistémologique, alimenté par une faible affirmation des positionnements et débats théoriques dans ce champ. Aussi, il ne vise pas à identifier des modèles formels, mais à fournir des outils tant analytiques que réflexifs aux étudiant•es, aux enseignant•es, aux chercheur•ses et (futur•es) praticien•nes.
Qu’est-ce que l’urbanisme et l’aménagement ?
Il s’agit d’abord de définir l’urbanisme et l’aménagement ainsi que les objets dont ils traitent. Nous proposons de reconsidérer leur trajectoire épistémologique en en redonnant les lignes de force. Nous nous concentrons principalement sur le contexte français, dans lequel l’urbanisme et l’aménagement se sont structurés comme des pratiques avant d’être des champs de recherche. Des éclairages comparatifs glanés dans d’autres aires géographiques permettent de remettre en perspective le cas français par rapport à d’autres contextes.
Éléments de contexte historiques et épistémiques
L’urbanisme et l’aménagement ont longtemps été définis comme un domaine d’expertise et un ensemble d’actions plus ou moins planifiées pour organiser les activités sociales et les établissements humains. Parmi les définitions canoniques, celle de l’urbanisme donnée par Françoise Choay le caractérise comme « science, art et/ou technique de l’organisation spatiale des établissements humains » [Choay, 2015, p. 792]. Dans le même ouvrage de référence, Pierre Merlin définit l’aménagement comme un « ensemble d’actions concertées visant à disposer avec ordre les habitants, les activités, les constructions, les équipements et les moyens de communication sur l’étendue d’un territoire » [Merlin, 2015, p. 41].
En France, jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, l’organisation spatiale a été le résultat de pratiques sociales et de règles imposées par des autorités administratives ou religieuses, puis définie comme l’art de bâtir et d’organiser le bâti selon des canons esthétiques codifiés [Choay, 1980]. Le terme d’urbanisme apparaît dans la deuxième moitié du XIXe siècle, pour deux raisons conjoncturelles [Choay, 1965]. D’une part, la Révolution industrielle et le positivisme des sciences issu des Lumières concourent à la recherche d’une rationalisation de l’espace, de techniques efficaces et à la mise en œuvre de procédures toujours plus standardisées, censées conduire à une esthétique et un ordre social pacifiés. En résumé, le progrès des disciplines scientifiques (biologie, médecine, mécanique, chimie) doit conduire au progrès social et économique des villes. D’autre part, la perspective d’une normalisation théorique de l’art technique de concevoir les villes fait émerger diverses utopies, envisagées comme des modèles idéaux de développement urbain, et éventuellement porteuses d’une critique politique.
Ainsi, on attribue l’origine du terme « urbanisme » à l’ingénieur espagnol Ildefons Cerdà (1815-1876) qui lui donne une vocation scientifique et académique : il s’agit d’en faire une « discipline autonome, à part entière » [Choay, 2015, p. 792] qui fonde les lois générales permettant d’organiser le fonctionnement optimal d’un espace urbain. Ce premier essai de théorisation proposé par Cerdà est suivi par ceux d’architectes et d’ingénieurs qui dessinent et démontrent la pertinence de modèles [Choay, 1965], plans standardisés d’espaces imaginaires à réaliser ou dont les villes existantes devraient s’inspirer. Citons ainsi dans l’ordre chronologique et dans divers contextes : Camillo Sitte notamment à Vienne (Der Städtebau nach seinen künstlerischen Grundsätzen, 1889) ; Arturo Soria y Mata pour Madrid (La ciudad lineal, 1894) ; Ebenezer Howard en Angleterre (To-morrow : A Peaceful Path to Real Reform, 1898) ; Tony Garnier pour Lyon (Une cité industrielle : étude pour la construction des villes, 1917) ; le Suisse Le Corbusier (Charte d’Athènes, 1933) ; Frank Lloyd Wright aux États-Unis (la Broadacre City décrite dans The Living City, 1958) ; ou l’Italo-Américain Paolo Soleri (Arcosanti décrite dans Arcology : The City in the Image of Man, 1969).
Dans les années 1960, des critiques de ces modèles (non nécessairement issus d’utopies) émergent dans le registre esthétique (par l’historien états-unien Lewis Mumford), social (par l’intellectuelle canadienne Jane Jacobs) et politique (par le philosophe français Henri Lefebvre), mais aussi plus spécifiquement sur les méthodes de conception (par l’architecte états-unien Christopher Alexander) [Choay, 2015]. Ces tentatives de théorisation de la forme des villes et leur critique contribuent à une prise de recul sur la pratique de l’organisation de l’espace.

Une définition par la pratique
Dans la théorie de Ildefons Cerdá, l’urbanisation est définie comme le « processus (planifié ou non) d’investissement de l’espace par des constructions et des réseaux d’équipement » [Choay, 2015, p. 794]. Au début du XXe siècle, c’est littéralement le sens du mot urbanisme en allemand (« Städtebau » signifie la construction des villes), et il a été adopté dans les autres langues latines. Notons qu’en anglais, le terme est relativement inusité [Wirth, 1938], au profit du terme de « planning », traduit par aménagement ou planification.
Le terme urbanisme est introduit en France pour désigner un domaine professionnel [Claude, 2006]. La pratique de l’urbanisme naît au XXe siècle avec les « ambitions de réformes sociales » [Chevalier, 2000, p. 106] héritées de l’hygiénisme qui avaient guidé les aménagements haussmanniens. L’année 1919 est emblématique de l’autonomisation de la profession. C’est l’année de création de la Société française des urbanistes, marquant la séparation professionnelle d’avec les architectes. Cette même année est promulguée la loi dite Cornudet1, qui institutionnalise la pratique de l’urbanisme en imposant aux villes, selon leurs dynamiques démographiques et spatiales, la rédaction d’un projet d’aménagement, d’embellissement et d’extension. L’objectif est notamment la régulation administrative des éventuels conflits fonciers dus à ces dynamiques. Cette loi produit un « appel à compétences » [Claude, 2006] et a participé à la constitution d’un domaine professionnel en urbanisme à côté des municipalités, maîtres d’ouvrage, des architectes et concepteurs de la maîtrise d’œuvre, et des particuliers.
La notion d’aménagement du territoire suit de quelques décennies ces premiers jalons et s’impose progressivement en France à la suite d’autres pays européens : en Italie pour équilibrer les asymétries du développement entre nord et sud ou au Royaume-Uni pour redynamiser les régions déjà anciennement industrielles. Il s’agit dès lors de projeter, attribuer et coordonner les moyens administratifs et financiers mis en œuvre pour l’organisation spatiale à large échelle des activités humaines [Merlin, 2015]. Plus que l’urbanisme, l’aménagement se préoccupe d’abord de l’échelle nationale, puis, avec la décentralisation et la construction européenne, s’attache aux échelles régionales et supranationales [Desjardins et Géneau, 2016].

La structuration d’une discipline académique
L’urbanisme a été fondé avec la vocation de devenir une science des villes pour dépasser celle de l’art de bâtir qui prévalait jusqu’à la fin de l’Ancien Régime. Malgré une pratique de plus en plus répandue et instituée, force est de constater que l’urbanisme n’a, au début du XXe siècle, que peu de légitimité académique en France du fait de ses « faiblesses conceptuelles » [Chevalier, 2000] : à la fin des années 1910, la science urbanistique n’est toujours « pas enseignée en tant que telle à l’université » [Chevalier, 2000, p. 98].
Elle entre finalement dans la sphère universitaire grâce à l’opiniâtreté d’un historien de la ville de Paris, Marcel Poëte, soucieux de lier les aspects matériels et sociaux de la vie urbaine et grâce au soutien d’un élu emblématique, Henri Sellier. Issu de l’École des hautes études urbaines initiée en 1919, l’Institut d’urbanisme de l’université de Paris est créé en 1921. Il conçoit dès l’année suivante une « section de perfectionnement administratif qui permettait aux fonctionnaires municipaux d’obtenir un certificat et de menus avantages de carrière » [Chevalier, 2000, p. 113]. Cela répond en outre à la nécessité de former des acteur•rices investi•es d’une légitimité universitaire pour exercer leur activité décisionnaire ou d’expertise en matière d’organisation de l’espace et d’occupation des sols, mais aussi de régulation des rapports sociaux.
Le développement des instituts d’enseignement et de recherche en France hors de Paris démarre à partir des années 1970-1980, sous la forme d’instituts autonomes ou de parcours de spécialité au sein des universités [Buyck et al., 2018]. Une instance fédérative de ces formations est créée en 1984, l’Association pour la promotion de l’enseignement et de la recherche en aménagement et en urbanisme (APERAU), marquant la bifurcation de certain•es chercheur•ses de la géographie urbaine vers l’urbanisme et l’aménagement [Pichon, 2018]. En 1992, une section « Aménagement de l’espace, Urbanisme » est créée au Conseil national des universités (CNU)2 : elle marque la reconnaissance institutionnelle de l’aménagement et de l’urbanisme comme champ d’enseignement et de recherche à part entière. Le CNU a également proposé une définition des contours du champ pour le distinguer d’autres disciplines. Il définit l’urbanisme et l’aménagement en France comme « interdisciplinaires », « mobilisant une perspective spatialisée » et ayant pour principal objet « l’organisation des activités humaines dans l’espace ». Ce champ vise la construction de savoirs de manière « théorique et critique d’une part, concrète ou opérationnelle d’autre part3 » et implique une « réflexion sur l’action et (ou) vers l’action ». Il s’agit donc de produire des connaissances pour organiser les activités humaines et sur la façon dont cette organisation est réalisée.
Malgré cet effort institutionnel de légitimation de l’aménagement et de l’urbanisme, leurs contours sont régulièrement questionnés dans un contexte où d’autres disciplines investissent le terrain urbain et l’aménagement du territoire pour documenter leurs transformations. Ces débats ne sont pas spécifiques au contexte français et renvoient, par exemple, aux débats anglophones sur les distinctions entre urban planning, urban design et urban studies. En Amérique du Nord, les études urbaines et le planning se consolident dès l’après-guerre comme des champs académiques distincts au sein des universités [Bacqué et Gauthier, 2011]. Ils pourraient être définis a minima comme des approches tournées vers l’action ; la première couvrant un champ plus large de thématiques et d’objets que la seconde [Breux et al., 2015]. L’urban design articule « la composition spatiale (le dessin, la projection spatiale, un parti pris esthétique) avec d’autres processus cognitifs, tels que l’évaluation des conséquences économiques et sociales d’une forme urbaine » [Mullon et Gomes, 2017]. Les urban studies peuvent succinctement être définies comme un champ transdisciplinaire structuré par des thématiques communes plus que par des approches disciplinaires, et dont l’objet central (et plus petit dénominateur commun) serait le monde urbain [Breux et al., 2015].


Place et usages de la théorie en urbanisme et aménagement
Les éléments historiques permettent de dessiner les contours du champ et l’évolution des domaines qu’il recouvre dans le contexte français. Cette définition s’articule à des interrogations sur leur contenu conceptuel et une éventuelle moindre visibilité des débats théoriques qui le traversent.
Qu’est-ce qu’une théorie, à quoi ça sert ?
Dans la vie de tous les jours, et sans forcément en avoir conscience, nous construisons des « théories sur ce qui est important, sur la manière dont les choses fonctionnent, sur les liens de cause à effet » [Harding et Blokland, 2014, p. 12], qui nous permettent de prendre des décisions et de tirer des enseignements de nos expériences. La théorie scientifique peut être considérée comme un ensemble de « constructions intellectuelles prenant la forme de systèmes de concepts et servant à expliquer des phénomènes réels » [Depelteau, 2010, p. 131]. Ces théories découlent de positionnements ontologiques – qui concernent l’essence des réalités qui nous entourent – et épistémologiques – qui concernent la construction des savoirs [Harding et Blokland, 2014]. Si les théories en sciences humaines et sociales ont toujours un caractère mouvant, perfectible et évolutif [Weber, 1965] et se construisent à partir d’allers-retours entre empirie et conceptualisation, elles constituent des outils heuristiques nécessaires pour comprendre et analyser des processus et des phénomènes complexes. Elles peuvent avoir vocation à décrire et à caractériser des phénomènes, à les expliquer et à formaliser des concepts. Leur portée peut être variable : certaines théories traversent l’ensemble des sciences humaines et sociales, d’autres s’appliquent à des champs de recherche, voire à des objets spécifiques.
Ces théories et concepts ont un rôle central dans la production scientifique dans la mesure où ils renforcent les savoirs produits et autorisent des généralisations à partir de matériaux empiriques et de cas singuliers. Les théories permettent aux chercheur•ses de construire son objet de recherche et de le mettre à distance de façon à dépasser la seule expérience de cet objet. Elles participent également de la structuration scientifique et de l’affichage institutionnel des champs disciplinaires. Ce sont des outils indispensables à la recherche scientifique : la production et l’usage de concepts communs permettent la transmission de savoirs disciplinaires. Les paradigmes qui en sont issus permettent de formaliser des débats et des controverses, à la base de réfutation des théories antérieures et de construction de théories nouvelles [Kuhn, 1962]. Ces théories, paradigmes et concepts ainsi que leurs évolutions donnent la possibilité aux chercheur•ses et aux enseignant•es de prendre position et d’adopter une posture réflexive [Bertucci, 2009], notamment face à l’action opérationnelle et aux pouvoirs publics [Borzakian, 2014].

Les théories dans le champ de l’urbanisme et de l’aménagement
Dans le champ de l’urbanisme et de l’aménagement, la question « qu’est-ce qu’une théorie ? » obtient généralement plusieurs réponses. L’Autrichien Andreas Faludi [1973] distingue les théories « in planning », concentrées sur l’analyse substantielle de l’aménagement et de ses objets, des théories « of planning », centrées sur les processus. John Friedmann insiste de son côté sur le fait qu’il « ne peut pas y avoir de pratiques d’aménagement sans une théorie qui s’intéresse à la façon dont s’effectue cette pratique » [Friedman, 1987, cité par Douay, 2018b]. De nombreux•ses auteur•rices soulignent ainsi le caractère pluriel des connaissances mobilisées, articulant des savoirs à vocation tantôt prescriptive, tantôt analytique et compréhensive [Devisme, 2010 ; Scherrer, 2010]. Une distinction peut donc être établie entre les savoirs mobilisés par les praticien•nes pour l’action opérationnelle, et les théories convoquées par les chercheur•ses pour mener des travaux sur l’action opérationnelle [Bourdin, 2015].
D’une part, on distingue donc les savoirs et théories pour l’action, parmi lesquels les « doctrines » qui relèvent de l’énonciation de ce que devrait être la « bonne ville », dans une visée normative [Bourdin, 2015]. Ces théories ou modèles peuvent être définis comme « un ensemble d’objets, de politiques, de doctrines urbanistiques, de “bonnes pratiques” ou de labels partageant une caractéristique commune : celle de servir de référence à l’imitation ou à la reproduction dans un contexte autre que celui de sa production initiale » [Peyroux et Sanjuan, 2016]. Il peut s’agir de projections spatiales de villes futures [Choay, 1965], mais aussi de « modèles techniques sectoriels », « de concepts transposés à l’action publique » ou « d’injonctions à de nouveaux modes de développement urbain » [Peyroux et Sanjuan, 2016]. Par exemple, les rhétoriques contemporaines autour de la « smart city », de la ville « durable et compacte » ou de la métropole « créative » relèvent de cette catégorie4. Ces modèles sont porteurs « d’une analyse et d’une interprétation orientées des enjeux urbains, d’une simplification des problèmes, comme de présupposés idéologiques, politiques et techniques » [Collectif Champ libre ? 2018]. Ces modèles sont généralement enseignés dans les cours dédiés aux « théories de l’urbanisme » en France. L’enjeu pédagogique est alors de dépasser la simple présentation des modèles : en les définissant comme tels, on peut chercher à montrer qu’ils sont porteurs d’une représentation orientée des enjeux urbains et des réponses à y apporter.
D’autre part, on distingue des théories et concepts utilisés dans la recherche urbaine pour analyser et comprendre des processus et pratiques de fabrication de l’espace, de gestion et d’usages [Collectif Champ libre ? 2018]. Ces ressources théoriques sont de différentes natures.
Premièrement, une part importante des concepts et théories utilisés est issue d’autres disciplines. L’architecture, la géographie, la sociologie, l’économie, les sciences politiques, mais aussi différentes disciplines des sciences de la nature documentent l’organisation et les transformations spatiales et urbaines, comme souligné dans l’ouvrage publié en 2022 de la Prospective pour la recherche urbaine [Adisson et al., 2022]. Si ces formes de croisements disciplinaires sont fécondes [Collet et Simay, 2013], elles interrogent la spécificité méthodologique et théorique des recherches en urbanisme et aménagement. La pratique de l’emprunt est courante en sciences sociales, mais elle peut paraître particulièrement prononcée dans le cas de l’urbanisme et de l’aménagement, à tel point que certains auteurs la qualifient de « bricolage » [Scherrer, 2010], voire de « braconnage » [Bonico-Donnato, 2018]. Les pratiques d’emprunt sont diverses : transferts, appropriations ou assemblages de cadres théoriques [Collectif Champ libre ? 2018]. Ces bases pluridisciplinaires [Scherrer, 2013 ; Pichon, 2018] sont renforcées par des évolutions récentes liées à un intérêt croissant d’autres disciplines pour les enjeux spatiaux et urbains (sciences de gestion, sciences politiques ou encore sciences de la nature) [Barles, 2018]. Cet intérêt est aussi catalysé par des appels à l’interdisciplinarité, encouragés entre autres par la commande publique de la recherche.
Deuxièmement, les recherches sur l’aménagement et l’urbanisme proposent des théories conçues pour analyser spécifiquement des objets de l’aménagement et de l’urbanisme. Une part importante de la planning theory relève de cette catégorie, même si les productions théoriques y sont nourries et indissociables des grandes dynamiques des sciences sociales [Allmendiger, 2017]. La recherche francophone propose également des théorisations spécifiques, telles celles sur le projet urbain [Arab, 2018].

Un moindre usage de la théorie ?
Dans la recherche francophone en urbanisme et en aménagement, nombreux•ses auteur•rices font état d’un manque de visibilité et d’explicitation des débats théoriques. Plusieurs éléments peuvent permettre d’expliquer ce constat.
Si l’aménagement et l’urbanisme ont fait l’objet d’un processus de légitimation institutionnelle permettant d’en faire des disciplines autonomes dans la recherche urbaine en France, ils relèvent toujours d’une « épistémologie trouble » [Devisme, 2010]. Ce constat renvoie à l’hypothèse de la jeunesse institutionnelle du champ et à trois conséquences sur la pratique de la recherche et de l’enseignement. D’une part, cela conduit de nombreux enseignant•es-chercheur•ses affilié•es à la section CNU « Aménagement de l’espace, urbanisme » à demander leur rattachement à une autre section, jugée complémentaire, et dans laquelle ils tentent de participer aux débats disciplinaires. D’autre part, il faut souligner l’inexistence d’une section CNRS dédiée à l’aménagement de l’espace et à l’urbanisme – les chercheur•ses qui s’en revendiquent sont aiguillés vers les sections pluridisciplinaires. Et enfin, les formations en France sont encore aujourd’hui marquées par des lacunes en épistémologie du champ et une faible présence des enseignements théoriques [Douay, 2018], par comparaison à d’autres pays.
Cette jeunesse renvoie au contexte dans lequel s’est construit le champ. Ailleurs, en Europe et en Amérique du Nord, le périmètre de la recherche urbaine est fondé par les travaux qui s’en revendiquent : urban studies, planning, design décrits plus haut. Si ces catégories sont vastes et régulièrement débattues [voir par exemple Bowen et al., 2010], elles semblent donner une part et une visibilité plus importantes aux débats théoriques que ne le fait la recherche francophone : plusieurs revues d’urban studies et d’urban planning sont par exemple spécialisées dans les questions théoriques et contribuent à animer des débats importants5. Mais cette apparente fécondité théorique anglophone n’est pas unanime [Breux et al., 2015 ; Davoudi, 2015 ; Devisme et Breux, 2018]. Au sein des études urbaines, Alan Harding et Talja Blokland [2014] soulignent la crise et les controverses qui animent le champ quant à la nécessité de le doter de théories qui lui seraient spécifiques.
Certain•es auteur•rices interrogent le rapport étroit de l’urbanisme et de l’aménagement à l’action opérationnelle pour expliquer son apparent manque de visibilité théorique [Scherrer, 2013]. Le fait que l’urbanisme et l’aménagement se soient d’abord structurés comme science pour l’action n’est pas original : c’est le cas de la sociologie ou de la médecine, par exemple. Elles restent d’ailleurs encore marquées par cet impératif. Ainsi, la faible structuration des débats théoriques francophones et de lieux dédiés à ces débats (comme des revues scientifiques, par exemple) serait le miroir d’importantes et nombreuses productions scientifiques dédiées aux théories pour l’aménagement et l’urbanisme. Dans ce contexte, la valorisation des recherches empiriques approfondies interroge la possibilité de construire une voie médiane entre généralisation à partir de cas particuliers et relativisme. Pour le dire autrement, comment ne pas construire l’empirie aux dépens du travail de construction théorique ? La place importante accordée à l’étude de cas pour nourrir les théories pour l’aménagement et l’urbanisme peut-elle faire obstacle à la déconstruction de présupposés opérationnels et à la mise à distance critique des discours normatifs de la pratique en urbanisme et aménagement ? Ces questions interpellent non seulement la recherche, mais également les formations en urbanisme et aménagement qui, face aux injonctions à la professionnalisation, peuvent réduire les enseignements théoriques pourtant essentiels dans la formation de futur•es professionnel•les capables, à long terme, d’interroger et d’adapter leurs pratiques à l’évolution des enjeux auxquels ils et elles feront face. 
Enfin, au-delà des enjeux d’élaboration et de visibilité des théories, nous souhaitons souligner la nécessaire réflexivité théorique. Plusieurs chercheur•ses travaillant sur les villes situées en dehors des contextes européens et nord-américains dénoncent le fait que certains concepts, présentés comme universels, sont en fait conçus à partir de réalités situées [Fauveaud, dir., 2018]. L’utilisation de ces concepts, dans la recherche et l’enseignement, s’accompagne nécessairement d’un travail de contextualisation de leur production. « Les appels à dépasser l’hégémonie des concepts forgés en Occident pour l’Occident » sont de plus en plus forts [Jaglin et al., 2018]. Par exemple, plusieurs travaux nuancent les théories issues de l’économie politique sur la néolibéralisation, en ce que, malgré leurs ambitions, elles ne permettent pas de saisir de manière complète les dynamiques, les acteur•rices et les formes d’urbanisation dans certains contextes des Suds [Roy, 2009].


À qui s’adresse cet ouvrage, et comment l’utiliser ?
L’enjeu de ce manuel est de rendre visibles et explicites les ressources et savoirs théoriques, de proposer des outils de réflexivité et de nourrir une prise de distance avec l’action. En ce sens, il ne porte pas sur les modèles d’urbanisme et d’aménagement (les savoirs pour l’action), mais sur les théories permettant d’analyser ces actions (les savoirs sur l’action). Autrement dit, il ne s’agit pas d’expliciter les théories devant permettre de faire la « bonne ville », mais celles qui permettent de comprendre et analyser les processus de production des espaces aménagés, leurs effets et l’action des acteur•rices varié•es qui y participent.
Partis pris et périmètre
La structure de l’ouvrage est thématique et ne s’articule pas autour de grands cadres théoriques. En effet, les maquettes des enseignements en urbanisme et aménagement, donc le contenu des cours comme les travaux des étudiants, ont généralement un point de départ thématique (ex. : le logement, les transports), à partir duquel peut se construire un questionnement théorique. Le choix des thèmes abordés ici privilégie donc les plus fréquents dans les formations. Il correspond aussi à des objets structurants dans la recherche, dans les pratiques et l’action publique.
La majorité des chapitres adopte une posture pluridisciplinaire, adaptant et redessinant les contours des cadres parfois empruntés et souvent croisés avec d’autres approches. Selon la thématique abordée, les travaux théoriques mentionnés sont à la fois français et étrangers. Parmi ces derniers, beaucoup proviennent de chercheur•ses britanniques et nord-américains, mais les auteur•rices ont aussi cherché à diversifier les terrains d’application des travaux présentés, au-delà de l’Europe de l’Ouest et de l’Amérique du Nord.
Si une vigilance particulière a été portée à cette question, l’ouvrage ne s’abstrait pas totalement de son cadre (français) de production et reste empreint de déséquilibres, notamment par un accent sur les Nords.

Comment lire et utiliser l’ouvrage ?
Les chapitres sont donc des points de départ. Ils permettent de prendre connaissance de l’environnement théorique dans lequel s’ancre une thématique donnée. Théorie n’étant pas nécessairement synonyme d’abstraction, les exemples de travaux empiriques qui nourrissent chaque chapitre constituent des pistes d’études de cas permettant d’illustrer les usages des concepts et des théories. Pour construire des états de l’art complets et des enseignements approfondis, la bibliographie contient à la fois des références fondamentales et des pistes de lecture concernant des sujets plus spécifiques.
Les chapitres peuvent être lus indépendamment les uns des autres et sont présentés dans l’arbitraire ordre alphabétique des objets dont ils traitent. Il existe cependant entre eux des complémentarités et des interactions fortes puisque certains objets de recherche, certaines thématiques ou théories sont abordées dans plusieurs chapitres, sous des angles variés. L’index et les renvois entre les chapitres sont donc des outils essentiels pour s’orienter et réaliser les recoupements nécessaires que les lecteurs et
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